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  Né en 1936, Charles-Ferdinand Nothomb, après son doctorat en droit, termine sa licence en science économique en 1958 par un mémoire sur le thème des expériences européennes de développement régional sous la direction du professeur Rousseaux. Ce professeur d’économie de l’UCL fut l’auteur en 1958 du livre La Province de Luxembourg, synthèse de l’économie provinciale commandée par le gouvernement national.


  Il fut participant dans les années 50 puis président (dans les années 60) des Journées luxembourgeoises de contact qui mobilisèrent la société civile de la province vers le développement économique. Il fut l’initiateur de la Fondation du Sud-Est rural.


  Il exerça ensuite pendant trente ans les fonctions politiques de parlementaire, président de parti, ministre et président de la Chambre des députés.


  Au XXIe siècle, après son retrait de la vie politique, il s’engagea dans la société civile comme président du Mouvement européen, de l’Institut de la Grande Région, et d’autres ASBL de réflexion ou d’action régionale, européenne, et de dialogue Sud-Nord Méditerranéen.


  Il a obtenu en 2013-2014 un diplôme en philosophie approfondie à l’UCL.


  Il est ministre d’État.


  Il prépare pour 2015 un Congrès international sur le développement des régions rurales oubliées du Sud comme du Nord Méditerranéen.


  
    Dans son ouvrage de 1961 sur l’histoire économique de la Belgique de 1900 à 1960, le professeur d’économie à l’UCL, Ferdinand Baudhuin, a écrit: «Selon toute vraisemblance, et selon nos souhaits d’ailleurs, l’historien qui décrira en l’an 2000 l’œuvre du second demi-siècle, considérera que la fin de la Seconde Guerre ou l’année 1960, aura constitué un point d’où le pays est parti pour aboutir à une situation infiniment meilleure.


    Par ailleurs, on peut prévoir une accélération du progrès technique. L’énergie nucléaire, les découvertes en chimie, l’automation, nous promettent des développements importants, nouveaux, imprévus.»
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  I. Introduction


  A. Une province rurale en 1950 dans le monde…


  4000 km2, 213 000 habitants, le Luxembourg belge est une province essentiellement rurale, la seule en Belgique. Elle est excentrique, différente, à dominante agricole, frappée par l’exode rural, victime de guerre à faible revenu par tête, éloignée des centres de décision et, ayant le sentiment d’être gouvernée par une élite extérieure (urbaine ou industrielle) indifférente… comme beaucoup d’autres zones rurales dans le monde de 1950… ou de 2010.


  B. …Une profonde transformation en 50 ans


  Entre la situation économique du Luxembourg dans les années 1950 et celle de la deuxième décennie du XXIe siècle, il y a une modification profonde.


  Sombres perspectives en 1950


  Dans les années 1950, les perspectives économiques sont sombres pour la province de Luxembourg, seule province rurale (50 habitants au km2) de Belgique (300 habitants au km2). Ses deux secteurs économiques principaux, l’agriculture et la métallurgie, vont droit vers une crise fondamentale.


  L’exode rural est constant depuis un siècle malgré une natalité très positive. La population de la province représentait 4,6 % de celle du royaume en 1846 et 2,5 % en 1947.


  La province est atypique et excentrique par rapport à la Belgique urbanisée et industrielle et même par rapport à la Région wallonne dont elle fait partie.


  La Seconde Guerre mondiale a encore renforcé sa différence et son retard, car la dernière offensive allemande en hiver 44-45, la bataille des Ardennes, a laissé la moitié de son territoire dévasté. La loi sur les dommages de guerre date de 1947 et la reconstruction n’est pas terminée dans les années 50.


  Et sa majorité politique est contraire à celle de la région sud du pays dont elle fait partie.


  Le pouvoir public provincial (une des neuf provinces de Belgique) est limité dans son autonomie réglementaire et ses capacités budgétaires. Ses 213 000 habitants sont répartis en 244 pouvoirs communaux et pèsent peu dans les centres de décision nationaux dont ils représentent seulement 2,3 % de l’électorat.


  Menacée dans son économie, éloignée du pouvoir central, politiquement différente de la majorité politique régionale, peu de capacités publiques locales, frappée d’un exode rural continu, la province semble promise à un bien triste avenir.


  C. Et réussite au bout du chemin


  Et pourtant cinquante ans plus tard, la situation économique et sociale de la province est positive. Ses villages se repeuplent, sa démographie est positive, sa confiance en soi également.


  Cette situation nouvelle est le résultat de nombreux facteurs dont le moins important n’est pas l’attitude qu’a pu développer le petit monde de la province de Luxembourg face à des évolutions inéluctables ou inespérées.


  La simple statistique des évolutions ne peut pas donner une vision réaliste ou complète de ce que fut le développement économique.


  C’est pourquoi, à côté des rapports économiques officiels, il peut être utile pour la bonne compréhension du passé, mais aussi pour la bonne projection dans l’avenir, de rappeler le cadre politique et conceptuel, et l’interaction des facteurs externes nationaux et internationaux plusieurs fois favorables et des facteurs internes, dont le principal fut celui d’avoir saisi les opportunités et bien réagi devant les fatalités.


  Analysés a posteriori, les ingrédients de ce changement positif sont une ouverture aux idées nouvelles, une unité et une continuité dans l’action, un bon équilibre entre la défense des situations passées et l’investissement dans l’innovation, et l’adaptation aux circonstances politiques.


  Mais des circonstances géographiques et historiques nationales et internationales ont autant favorisé ce changement fondamental. Encore fallait-il être organisés et unis pour profiter des réalités nouvelles et s’y adapter.


  ***


  Ce livre veut essayer de rappeler, de décennie en décennie, en 50 ans, les circonstances et les actions locales, les circonstances et actions nationales et internationales dont l’interaction a provoqué le progrès.


  C’est un ouvrage écrit essentiellement de mémoire personnelle et de quelques témoignages. Il ne citera pas de personnes vivantes en 2014 et ne dira du mal de personne.


  Ces récits pourraient être complétés par les récits ou avis d’autres acteurs. Leurs critiques ou compléments pourraient être intégrés dans une prochaine édition pour que la description du passé ne résulte pas d’un seul jugement et d’une seule expérience.


  Charles-Ferdinand Nothomb


  II. Qu’est-ce que 50 ans dans l’histoire?


  A. 50 ans au XIXe siècle dans l’industrie luxembourgeoise


  Et 100 ans plus tôt?


  Avant d’aborder les 50 années (1960-2010) qui font l’objet de cet essai, il n’est peut-être pas inutile de regarder 100 ans en arrière. En 1960, un livre de Joseph Michel sur l’histoire économique du Luxembourg au XIXe siècle, a pris aussi comme période de référence une période de 50 années, allant de 1830 à 1880.


  Quelle transformation en 50 ans!


  Quel sentiment d’abandon et d’éloignement de l’économie nationale au départ! Malgré la joie d’être redevenus belges en 1830 et la joie d’être restés belges en 1839, la province, allant vers 210000 habitants en 1910, se retrouve excentrique vis-à-vis de la Belgique, coupée de la capitale historique du duché de Luxembourg qui avait 1000 ans d’âge, d’une partie importante de ses élites, de son petit centre économique mais aussi de son hinterland français dont elle partagea le sort pendant vingt ans comme département des forêts jusqu’en 1815.


  Loin de la capitale de la Belgique, elle y est reliée par de mauvaises routes et par des services de diligence fort lents et fort coûteux.


  L’agriculture y est le secteur économique dominant, l’industrie y est encore largement artisanale, la métallurgie se meurt, les salaires y sont bas, car l’économie n’est ouverte ni sur les marchés extérieurs ni sur la concurrence extérieure et les services publics sont peu développés.


  L’exode est constant, mais en même temps, la population continue à croître par la vitalité démographique rurale, et croîtra jusqu’en 1910.


  Les guerres napoléoniennes ont dévasté l’Europe, de nombreux Luxembourgeois sont morts sur les grands champs de bataille d’Austerlitz à la Russie.


  Les relations économiques internationales vont encore s’aggraver par l’adhésion du grand-duché de Luxembourg au Zollverein, qui mettra une frontière économique entre les deux parties de l’ancien duché de Luxembourg, avec un grand marché économique à l’Est pour le Luxembourg oriental relié au Rhin par la Moselle et peu de liens économiques entre le Luxembourg occidental sans infrastructures de transport vers l’Escaut et la Meuse.


  Le Luxembourg belge est une province, avec un conseil provincial et une députation permanente (gouvernement provincial), sous la présidence et la tutelle d’un gouverneur nommé par le royaume de Belgique qui cumule la fonction de président de l’exécutif provincial, d’autorité de tutelle et de délégué du gouvernement national.


  Cette députation permanente exprime à plusieurs reprises ses doléances vis-à-vis du gouvernement national faisant état de la pauvreté et de l’insuffisance d’infrastructures. Elle insiste, à partir de 1840 et des premiers plans d’établissement d’un réseau de chemin de fer en Belgique, sur la nécessité d’établir une ligne de chemin de fer entre Bruxelles et Luxembourg.


  Celle-ci, vu son coût, ne sera pas décidée ni réalisée, avant qu’un groupe anglais ne décide d’établir une ligne de chemin de fer entre Londres et l’Empire des Indes, en passant par Ostende, Trieste et les Deux Luxembourg.


  Cette ligne de chemin de fer transportait le courrier et les fonctionnaires pour l’Empire des Indes… et 100 ans après, on l’appelait encore «La Malle» qui était celle contenant les instructions partant de Londres vers Bombay et Delhi par Trieste.


  Cette ligne va révolutionner l’économie luxembourgeoise, en faisant disparaître par la concurrence les petites industries obsolètes, en ouvrant au développement les industries qui ont pu s’adapter au marché extérieur, et en faisant monter les salaires par la concurrence de l’appel de main-d’œuvre vers «l’intérieur du pays».


  Ce sera une transformation radicale de l’économie provinciale, mais limitée dans les premières décennies à la partie située le long de la voie de chemin de fer, à 30 km au maximum de la voie qui est d’abord simple, mais qui deviendra double et à laquelle on va créer rapidement des ramifications sur le territoire provincial.


  La deuxième révolution de ces 50 ans sera la création de l’industrie sidérurgique.


  Les dernières forges de l’Ancien Régime, basées sur la proximité de l’eau et du charbon de bois fournis par les forêts, disparaîtront pendant cette période, mais en 1872 seront créées dans le Sud-Luxembourg, les usines métallurgiques d’Athus, Halanzy et Musson. Celles-ci vont drainer vers le sud de la province une main-d’œuvre paysanne, restant paysanne certes, mais devenant ouvrière et dont la destinée métallurgique durera 105 ans puisque l’usine d’Athus fermera ses portes en 1977…


  L’essentiel de l’économie provinciale reste agricole avec une main-d’œuvre surabondante et croissante, mais à revenus très bas.


  Ces 50 années de 1830 à 1880 sont donc des années de pauvreté, mais aussi de progrès grâce à deux modernisations importantes que sont le chemin de fer et la sidérurgie (à noter qu’au grand-duché de Luxembourg voisin et séparé, l’arrivée du chemin de fer a été également ressentie comme une révolution d’ouverture sur le monde, et la célébration de son arrivée fêtée comme une fête nationale).


  La sidérurgie s’y développera comme elle se développa en Lorraine française, formant un ensemble métallurgique important en Europe pour 100 ans.


  B. 50 ans au début du XXe siècle dans l’agriculture


  L’évolution structurelle de l’agriculture prévisible dans les années 1950, qui va mobiliser la volonté luxembourgeoise d’assurer la reconversion et la défense du monde rural, n’a pas attendu 1950 pour commencer.


  En fait, sous l’impulsion nationale, dès les années 1900 se met en place tout un système de vulgarisation agricole: les comices agricoles, les cours du soir, les conseillers agricoles du ministère, mais aussi l’arrivée des engrais minéraux qui viennent compléter ou remplacer le fumier traditionnel. Tout cela va mener à une meilleure productivité agricole dans un système dominé par de très petites entreprises qui voient ainsi leurs revenus s’améliorer.


  Mais surtout, avant 1950 arrivent les premiers tracteurs en Ardenne et le changement sera poussé par la mécanisation, par la vulgarisation plus poussée (il y a trois agronomes de l’État dans la province et trois agronomes pour la protection des végétaux, il y a les comices agricoles, et il y a le développement des organisations professionnelles).


  Il y a donc une meilleure connaissance des engrais, après 50 ans d’utilisation parfois désordonnée avec un changement de structure lié à la stabilité du bail à ferme.


  Jusque-là le bail 3-6-9 faisait que tous les 1ers mai il y avait un changement possible dans la disponibilité de la terre, et donc les agriculteurs menacés de ne pas rester sur leurs parcelles épuisaient les sols et «tiraient» de ceux-ci tout ce qu’ils pouvaient.


  L’évolution du bail à ferme va favoriser les locataires qui vont mieux entretenir leur sol. Mais les propriétaires seront tentés de retirer leur terre de l’agriculture en les boisant.


  La Seconde Guerre mondiale va amorcer certains changements de mentalité. Par exemple les agriculteurs évacués en France lors de l’offensive von Rundstedt en sont revenus avec une autre vue sur l’agriculture.


  De manière plus générale, à la fin de la guerre, en Europe prévaut la mentalité: l’Europe a eu faim, et la priorité doit être donnée à la production de la nourriture.


  L’agriculture est à ce moment-là consacrée pour moitié du territoire à la prairie et le reste aux différentes cultures comme la pomme de terre, une spécialité ardennaise.


  Dans les années 50, le ministère de l’Agriculture crée une station de la pomme de terre à Orgeo d’abord, ensuite à Libramont: c’est le début de recherche agricole sur place qui sera diversifiée 50 ans plus tard.


  Notons le développement des connaissances agricoles. Au-delà de la vulgarisation, beaucoup de jeunes font des études techniques agricoles avant de reprendre la ferme de leurs parents.


  Dans les années 50, c’est l’efflorescence des A2 agricoles comme le grand collège de Carlsbourg. Ce mouvement se développera dans les 50 années à venir, jusqu’aux études d’ingénieur agronome des jeunes se destinant à l’agriculture.


  Avant cela, dans la première moitié du siècle, les cours d’agriculture étaient donnés par les instituteurs en cours du soir de vulgarisation.


  L’agriculture de la province devient aussi moins autarcique qu’avant la guerre grâce au développement des connaissances et des moyens de transport.


  Tous ces facteurs augmentant la productivité, le laboureur d’un hectare avec une charrue, un brabant monosoc, parcourait 40 km pour labourer un hectare.


  Des familles très nombreuses, allant jusqu’à dix enfants vivaient sur une quinzaine d’hectares et labourent avec un cheval, mais des tracteurs infiniment plus puissants que le cheval vont accroître la productivité, l’augmentation de la prospérité dans les autres secteurs de l’économie et dans le reste du pays continuera à encourager l’exode rural.


  Mais le gouvernement essayait aussi de favoriser la création d’exploitations plus grandes.


  Dès 1949 fut adoptée une première loi sur les regroupements parcellaires. Et en 1956, la loi sur le remembrement est pensée aussi pour favoriser l’emploi des machines, impossibles à utiliser dans les petites parcelles.


  Donc le gouvernement ne freine pas l’exode de population agricole, il cherche à l’organiser. Mais parallèlement il crée la Société nationale terrienne qui visera à combattre l’exode rural dans le secteur non-agricole par la création de logements sociaux dans les villages.


  Cette politique nationale du ministère de l’Agriculture (vulgarisation, formation, remembrement) va se continuer dans les 50 années suivantes, mais après 1960 l’évolution sera dominée par les grands choix européens issus de la signature en 1957 du traité de Rome.


  C. 50 ans d’étapes provinciales dans les étapes du monde


  Le développement d’une province rurale se décrit dans la province, il est tributaire de la volonté des habitants de cette zone et de leur histoire, autant que de la géographie et de la réalité du terrain.


  Mais il s’insère dans l’histoire des volontés et des réalités extérieures, des faits et des idées au niveau national et international,


  L’histoire provinciale, comme l’histoire nationale et internationale, évolue pendant la période d’un demi-siècle. Ce demi-siècle a son unité, le temps d’une génération.


  Mais il doit se diviser dans le temps, et de décennie en décennie.


  Il y aura donc dans le récit, après le rappel du contexte d’avant 1960, cinq étapes chronologiques de 1960 à 2010, avec des centres d’intérêt différents.


  Dans chaque chapitre seront brièvement rappelées les cinq dimensions politiques: nationale, européenne et mondiale, avant les réalités provinciale et régionale.


  Une troisième partie reprendra quelques thèmes transversaux avant de laisser une personne en charge parler du futur.


  III. L’état de la province et des esprits avant 1960


  A. Le cadre politique international


  Les changements les plus significatifs vinrent de la mondialisation de la politique.


  
    	La décolonisation partie de l’Asie dans les années 50 s’étendit à l’Afrique dans les années 60 et par l’émergence du tiers-monde organisé.


    	La décennie a commencé par la guerre de Corée, la victoire du communisme en Chine et le renforcement de l’emprise soviétique sur l’Europe de l’Est. Elle vit le développement et le réarmement de l’Alliance atlantique.


    	L’unification européenne commence dès 1949 avec le Conseil de l’Europe et se renforce en 1950 avec la CECA, puis en 1957 avec le traité de Rome amorçant le Marché commun, et le commencement de la grande aventure de l’Union européenne qui traversera les 50 années.


    	Le développement régional ne s’est pas imposé seulement en Belgique, mais aussi dans toute l’Europe avec le programme de développement du Mezzogiorno en Italie, du nord-est en Grande-Bretagne, et d’une politique d’aménagement du territoire en France faisant suite à un livre phare de Jean-François Gravier Paris et le désert français, qui inspira aussi la crainte de la désertification de la province de Luxembourg et l’émergence d’une volonté d’y échapper par une politique de développement régional s’inscrivant dans une politique d’aménagement du territoire lancée également en France, mais devant faire face à un centralisme plus coriace dans la République et à Paris.

  


  Les conséquences directes du réarmement atlantique dans la province furent un service militaire de 24, puis de 18 mois, le renforcement du stationnement des troupes dans la province et la construction de nouvelles casernes (dont l’importance diminuera radicalement 30 ans plus tard).


  Les années 1950 sont encore des années d’après-guerre et si la Belgique s’est bien remise du désastre économique de la Seconde Guerre mondiale, la province de Luxembourg, seule en Belgique, avec ce qui est devenu la Communauté germanophone, a subi l’offensive von Rundstedt et des dommages de guerre considérables qui ne sont, en 1950, que partiellement compensés par l’intervention nationale.


  Le Luxembourg connaîtra donc une période de reconstruction particulière. Cette épreuve a encore stimulé un très vif patriotisme belge dans la province, renforcé par l’affection culturelle pour le régiment des Chasseurs ardennais créé avant-guerre pour défendre son territoire de la province et qui s’est illustré plus que d’autres dans les combats de 1940, notamment sur la Lys. Toutefois, la longue guerre a exilé dans la captivité de nombreux jeunes Luxembourgeois prisonniers de guerre en Allemagne, soustraits pendant cinq ans à l’affection de leur famille, mais aussi à l’économie provinciale.


  Heureusement, l’Europe se reconstruit autour de la paix, dont l’événement vedette est la déclaration de Robert Schuman et la création d’une Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA).


  La mise en œuvre rapide de celle-ci à partir de 1951 affecte tous les bassins sidérurgiques et charbonniers, y compris le nord du bassin lorrain et celui des Deux Luxembourg et de la Sarre.


  La création de la CECA contribue aussi à la réconciliation avec les Allemands. C’est important pour la Belgique, mais surtout pour nos régions frontalières de l’Est. Déjà 1955 voit la création d’un mouvement régional des régions rurales des quatre Ardennes réinstaurant une coopération avec l’Eifel allemand (le Groupement européen des Ardennes et de l’Eifel).


  Mais l’essentiel pour nos régions est ailleurs: l’accès direct du gouvernement du Grand-Duché aux tables de négociation européennes par le biais du Conseil des ministres de la Communauté, mais aussi de sa présence dans la Haute Autorité (Ancêtre de la Commission européenne d’aujourd’hui), mais surtout par le choix du siège provisoire de la Communauté dans la Ville de Luxembourg (grâce à une intelligente négociation du Premier ministre luxembourgeois Joseph Bech).


  À partir de cela, le rôle européen du gouvernement luxembourgeois assurera dorénavant une présence de la Grande Région dans les grandes stratégies économiques européennes, dont les effets positifs pour le Grand-Duché se diffusent sur la Grande Région qui l’entoure.


  Sur le plan des emplois, la CECA facilite le travail transfrontalier pour un certain nombre d’habitants du Sud-Luxembourg ou l’implantation de quelques cadres venus de l’intérieur du pays. Le poids principal reste la sidérurgie, tant vers le Grand-Duché que vers le nord de la Lorraine encore prospère. On compte 7000 travailleurs de la sidérurgie allant travailler dans le bassin au départ du Sud-Luxembourg à la fin des années 50. Mais l’esprit européen et transfrontalier en général est aussi présent et progresse dès cette décennie.


  B. Sur le plan politique belge


  Au lendemain de la guerre, la Belgique occupée pendant quatre ans se redressa plus vite que d’autres pays d’Europe occidentale qui avaient connu également l’occupation allemande.


  Un grand accord entraînant la création de la Sécurité sociale avait été négocié pendant la guerre. Le port d’Anvers était resté intact; il joua un grand rôle dans les mouvements militaires et économiques de la libération. Le Premier ministre Van Acker s’était mobilisé personnellement pour relancer la production charbonnière, y compris par des prisonniers allemands et par une première vague d’immigration italienne.


  Aux grands accords de 1944 sur la Sécurité sociale avait succédé dix ans plus tard un accord social général pour l’accroissement de la productivité dans les entreprises (cet accord qui fut à la base de la création de l’Office belge de l’accroissement de la productivité–OBAP–contenait un volet d’encouragement à l’innovation et à la transformation des mentalités, qui aida dans les années 60 les Journées luxembourgeoises de contact à se développer et à influencer durablement l’évolution future de la province.


  La Belgique préparait aussi l’exposition de 1958, qui allait donner un sentiment d’optimisme sur l’avenir au niveau national, mais qui mobiliserait dans sa préparation des crédits importants de travaux publics au détriment de ceux disponibles pour la province.


  La Belgique avait encore un empire colonial. Celui-ci fit pendant les années 50 l’objet d’un plan décennal de développement qui allait doubler le nombre de Belges présents au Congo (de 50000 à 100000), parmi lesquels de nombreux Luxembourgeois; mais il n’avait aucunement préparé la relève locale au moment où la décolonisation était en gestation.


  Sur le plan politique belge, la décennie commence par la question royale qui vit dans la province une très large majorité en faveur du retour du roi Léopold au point qu’aux élections de 1950, tous les sièges de la province de Luxembourg sont conquis par le Parti social-chrétien qui veut le retour du Roi.


  La décennie continue avec la «guerre scolaire» qui voit s’affronter les promoteurs défenseurs de l’enseignement officiel et les défenseurs de l’enseignement libre, et se termine dans la province aussi par une victoire électorale sociale chrétienne.


  Ce parti est aussi en majorité homogène à la Province depuis longtemps et les tensions politiques sont frontales entre lui et le front socialiste-libéral qui recourt à un cartel aux élections pour valoriser son potentiel électoral.


  Cette opposition binaire sera désamorcée par les pactes nationaux, car ces deux grandes crises royale et scolaire se clôturèrent par deux «pactes» nationaux conclus par les grandes forces politiques nationales. Ils furent respectés dans les 50 années suivantes.


  La question royale se termina à la belge par un pacte de respect de la monarchie après l’abdication du roi Léopold, et la «guerre scolaire» par un pacte d’égalité et d’ouverture scolaire générale après la virulence du conflit et le choix de l’électeur.


  Cela ne favorise pas une société de coopération, mais les élites non politiques comme politiques de la Province amorcent, par les Journées luxembourgeoises de contact, des rencontres entre des citoyens luxembourgeois des diverses sous-régions des diverses professions et de divers engagements politiques, pour discuter des réformes à appliquer afin de faire sortir la province de Luxembourg du marasme économique. Ce seront les Journées luxembourgeoises de contact.


  Cet effort de concertation influencera profondément les décennies suivantes non seulement par le contenu de ces discussions préparatoires, mais aussi par l’habitude de recherches par la concertation d’un «consensus luxembourgeois», face aux défis de l’économie et face à ce qui est ressenti par un abandon par le pouvoir central.


  Car avec 2,5% de la population du royaume, le Luxembourg ne pèse pas lourd au Parlement et a souvent l’impression d’être considéré comme quantité négligeable.


  Il ne pèse pas non plus dans la présence dans les gouvernements successifs ni dans les cabinets ministériels qui développent leur influence.


  Il est bien présent par contre dans la haute administration nationale grâce au souhait des diplômés luxembourgeois de faire carrière dans l’Administration, mais aussi grâce au bilinguisme plus répandu dans le pays d’Arlon que dans le reste de la partie francophone du pays. La province a produit de nombreux directeurs généraux, des généraux et même, malgré l’éloignement de la mer, des amiraux.


  Le pouvoir public est encore largement centralisé à Bruxelles. La Belgique est depuis 1830 un «État unitaire et décentralisé vers les Provinces», mais la décentralisation est faible, la députation permanente a un budget restreint et est soumise à tutelle du ministère de l’Intérieur. Les communes restent petites et sans grands moyens d’action. Le chef-lieu n’atteint pas les 15000 habitants et aucune commune ne peut entreprendre de grandes actions ou de grands travaux.


  En 1958, un groupe de jeunes syndicalistes et de jeunes sociaux-chrétiens marchois placent même à l’entrée de la province des affiches affirmant que le Luxembourg est abandonné par la Belgique à partir du slogan provocateur «Ici finit la Belgique».


  Jusque-là les efforts de développement et d’innovation avaient été centrés sur le secteur touristique avec comme slogan aux frontières de la province: «Le Luxembourg, merveilleuse terre de vacances».


  Mais l’arrivée des touristes ne compense pas l’exode rural.


  C. Les données de l’économie provinciale avant 1960


  La province de Luxembourg compte en 1957, 216364 habitants soit 3000 de plus que dans l’immédiat après-guerre, en 1947 (213478), mais moins qu’en 1930, en 1920 ou en 1910.


  Si la population connaît une croissance significative durant la dernière décennie (47-57), c’est notamment par l’arrivée de 700 familles de militaires dans la garnison d’Arlon. Cette croissance est très légère dans l’arrondissement de Virton et c’est une décroissance nette qui prévaut dans la plus grande partie de la province (arrondissements de Bastogne, Neufchâteau et surtout Marche-en-Famenne).


  Pour l’ensemble de la province, la densité de population est de 49 habitants au km2 (avec un maximum de 138 dans l’arrondissement d’Arlon et un minimum de 37 dans l’arrondissement de Neufchâteau).


  Cette densité de 50 habitants au km2 est en contraste, avec les plus de 300 habitants au km2 dans l’ensemble du royaume, densité qui dépasse 400 si on soustrait la province de Luxembourg et les autres régions rurales du Sud-Est de la statistique.


  La Belgique compte, en 1957, 9026778 habitants.


  Le Luxembourg compte en 1947, 2,51% de la population belge, contre 4,29% en 1846.


  Son importance relative n’a cessé de diminuer, de décennie en décennie, durant le siècle écoulé.


  Le premier secteur d’activités est l’agriculture, qui occupe 18623 personnes en 1957, dont 17973 ind
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